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Loi sur la sret des dplacements ariens

L.C. 2015, ch. 20, art. 11

Sanctionne 2015-06-18

Loi concernant l'amlioration de la sret visant les transports et la prvention des dplacements ariens dont l'objet est la perptration d'actes de terrorisme

[dicte par l' article 11 du chapitre 20 des Lois du Canada (2015), en vigueur le 1eraot 2015, voir TR/2015-64.]
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1Loi sur la sret des dplacements ariens.
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2La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada et des provinces.
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Dfinitions
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3Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	contrle

	
contrleS'entend au sens de l'article 4.7 de la Loi sur l'aronautique.(screening)



	liste

	
listeLa liste tablie en vertu du paragraphe 8(1).(list)



	ministre

	
ministreLe ministre de la Scurit publique et de la Protection civile.(Minister)



	personne inscrite

	
personne inscritePersonne dont le nom figure sur la liste.(listed person)



	sret des transports

	
sret des transportsS'entend au sens du paragraphe 4.81(0.1) de la Loi sur l'aronautique.(transportation security)



	systme de rservation de services ariens

	
systme de rservation de services ariensS'entend au sens du paragraphe 3(1) de la Loi sur l'aronautique.(aviation reservation system)



	transporteur arien

	
transporteur arienS'entend au sens du paragraphe 3(1) de la Loi sur l'aronautique.(air carrier)



	zone strile

	
zone strileS'entend au sens de l'article 3 du Rglement canadien de 2012 sur la sret arienne.(sterile area)
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4(1)Sous rserve des rglements pris au titre de la prsente loi, celle-ci s'applique  toute personne, au Canada ou  l'tranger.
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Conflit de lois

(2)La prsente loi n'a pas pour effet d'obliger une personne  contrevenir aux lois d'un tat tranger auxquelles elle est soumise ni  imposer l'utilisation d'un aronef en contravention avec les lois d'un tat tranger auxquelles son utilisation est soumise.
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Infractions commises  l'tranger
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5Quiconque est l'auteur  l'tranger d'un fait - acte ou omission - qui, survenu au Canada, constituerait une contravention  une disposition de la prsente loi ou de ses rglements est rput avoir commis cette contravention au Canada. Il peut tre poursuivi et puni au lieu du Canada o il se trouve comme si la contravention y avait t commise.
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6(1)Le transporteur arien titulaire de documents d'aviation canadiens au sens du paragraphe 3(1) de la Loi sur l'aronautique est tenu, avant de laisser un passager monter  bord d'un aronef ou de transporter une personne, de se conformer aux exigences de la prsente loi et de ses rglements.
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Obligation de fournir des renseignements au ministre

(2)Le transporteur arien est tenu de fournir au ministre, conformment  toute modalit rglementaire de temps ou autre, les renseignements ci-aprs qu'il dtient relativement  toute personne qui est ou qui sera vraisemblablement  bord d'un aronef pour un vol vis par rglement:


	
a)ses nom et prnoms;



	
b)sa date de naissance;



	
c)son genre;



	
d)tout autre renseignement prvu par rglement.
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Obligation rpute remplie

(3)Si les renseignements que le transporteur arien est tenu de fournir en application du paragraphe (2) sont fournis au ministre par un exploitant de systmes de rservation de services ariens, conformment  toute modalit rglementaire de temps ou autre prvues aux fins d'application de ce paragraphe, le transporteur arien est rput avoir fourni ces renseignements au ministre en conformit avec ce paragraphe.
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Obligation de fournir des renseignements sur demande

(4)Le transporteur arien ou l'exploitant de systmes de rservation de services ariens, qui dtient des renseignements concernant une personne qui est ou sera vraisemblablement  bord d'un aronef pour un vol vis par rglement, est tenu de les fournir, sur demande, au ministre, au ministre des Transports ou  toute personne ou entit mentionne aux alinas 10b)  f) et vise par rglement.
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Limites - ministre et ministre des Transports

(5)Le ministre ou le ministre des Transports ne peut, au titre du paragraphe (4), demander que les renseignements qui sont mentionns  l'annexe de la Loi sur l'aronautique ou qui sont prvus par rglement et il ne peut le faire qu' l'gard d'une personne inscrite ou d'une personne  l'gard de laquelle il a des raisons de croire qu'il s'agit d'une personne inscrite.
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Limites - autre personne ou entit

(6)La personne ou l'entit mentionne aux alinas 10b)  f) et vise par rglement ne peut, au titre du paragraphe (4), demander que les renseignements qui sont mentionns  l'annexe de la Loi sur l'aronautique ou qui sont prvus par rglement et elle ne peut le faire:


	
a)qu' l'gard d'une personne inscrite ou d'une personne  l'gard de laquelle la personne ou l'entit a des raisons de croire qu'il s'agit d'une personne inscrite;



	
b)que si les renseignements seront utiliss pour assister le ministre dans l'application et l'excution de la prsente loi.











	2015, ch. 20, art. 11  6 

	2019, ch. 13, art. 127
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Ministre
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Dlgation
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7Le ministre peut dlguer les attributions qui lui sont confres sous le rgime de la prsente loi  un dirigeant ou  un fonctionnaire, individuellement ou au titre de son appartenance  telle catgorie de personnes, du ministre de la Scurit publique et de la Protection civile.
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7.1(1)Le ministre peut, par arrt, aux conditions qui peuvent y tre prcises, soustraire un transporteur arien ou une catgorie de transporteurs ariens  l'application du paragraphe 6(2) ou de l'une des dispositions des rglements, relativement  tout vol prcis dans l'arrt, lorsqu'il juge, d'une part, que l'urgence d'une situation ou que des circonstances indpendantes de la volont du transporteur arien rendent difficile le fait de se conformer  ce paragraphe ou  cette disposition et, d'autre part, que la sret des transports ne risque pas d'tre compromise.





	
Loi sur les textes rglementaires

(2)Est soustrait  l'application de la Loi sur les textes rglementaires tout arrt pris en vertu du paragraphe (1).







	2019, ch. 13, art. 128
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Pouvoir d'exempter - essais
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7.2S'il est d'avis que la sret des transports ne risque pas d'tre compromise, le ministre peut, par arrt, pour la priode et aux conditions qui peuvent y tre prcises, soustraire un transporteur arien ou une catgorie de transporteurs ariens  l'application de toute disposition des rglements, afin de permettre la conduite d'essais, notamment  l'gard de nouvelles technologies ou de procdures de rechange  ce qui est prvu  cette disposition, de faon  permettre au ministre d'tablir en consquence si des changements rglementaires sont ncessaires.





	2019, ch. 13, art. 128
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8(1)Le ministre peut tablir une liste sur laquelle il inscrit les nom et prnoms, tout nom d'emprunt, la date de naissance et le genre de toute personne - ainsi que tout autre renseignement prvu par rglement permettant de l'identifier,  l'gard de laquelle il a des motifs raisonnables de souponner qu'elle:




	
a)soit participera ou tentera de participer  un acte qui menacerait la sret des transports;



	
b)soit se dplacera en aronef dans le but de commettre un fait - acte ou omission - qui:


	
(i)constitue une infraction vise aux articles 83.18, 83.19 ou 83.2 du Code criminel ou  l'alina c) de la dfinition de infraction de terrorisme  l'article 2 de cette loi,



	
(ii)s'il tait commis au Canada, constituerait une des infractions mentionnes au sous-alina (i).
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Examen priodique de la liste

(2)Tous les quatre-vingt-dix jours, le ministre examine la liste afin de dterminer si les motifs sur lesquels il s'est bas pour inscrire le nom de chaque personne en vertu du paragraphe (1) existent encore et si le nom de la personne devrait demeurer sur la liste. L'examen est sans effet sur la validit de la liste.
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Modifications apportes  la liste

(3)Le ministre peut en tout temps modifier la liste pour:


	
a)soit enlever le nom d'une personne de la liste ainsi que tout renseignement la visant, si les motifs pour lesquels le nom a t inscrit sur la liste n'existent plus;



	
b)soit modifier les renseignements visant une personne inscrite.







	
Loi sur les textes rglementaires

(4)La liste est soustraite  l'application de la Loi sur les textes rglementaires.







	2015, ch. 20, art. 11  8 

	2019, ch. 13, art. 129
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9(1)Le ministre peut enjoindre  un transporteur arien de prendre la mesure raisonnable et ncessaire qu'il prcise en vue d'viter qu'une personne inscrite commette les actes viss au paragraphe 8(1). Il peut en outre lui donner des directives relatives, notamment:




	
a)au refus de transporter une personne;



	
b)au contrle dont une personne fait l'objet avant d'entrer dans une zone strile de l'aroport ou de monter  bord d'un aronef.







	
Loi sur les textes rglementaires

(2)Est soustraite  l'application de la Loi sur les textes rglementaires toute directive donne en vertu du paragraphe (1).
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Collecte et communication des renseignements
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Aide au ministre
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10Les personnes et entits ci-aprs peuvent assister le ministre dans l'application et l'excution de la prsente loi, notamment par la collecte de renseignements auprs de lui ou de ces personnes ou entits et par la communication de renseignements  celui-ci ou  celles-ci:




	
a)le ministre des Transports;



	
b)le ministre de la Citoyennet et de l'Immigration;



	
c)un membre de la Gendarmerie royale du Canada ou un membre du personnel civil de celle-ci;



	
d)le directeur ou un employ du Service canadien du renseignement de scurit;



	
e)un dirigeant ou un employ de l'Agence des services frontaliers du Canada;



	
f)toute autre personne ou entit rglementaire.
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Vrification de l'identit avant le dpart
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10.1Le ministre peut, afin d'attribuer  une personne un identifiant unique pour faciliter la vrification de son identit avant un vol, recueillir les renseignements personnels qu'elle fournit.





	2019, ch. 13, art. 130
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Identification des personnes inscrites
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10.2Le ministre peut, afin d'identifier les personnes inscrites qui sont ou seront vraisemblablement  bord d'un aronef, recueillir les renseignements:




	
a)fournis en application du paragraphe 6(2) ou rputs l'avoir t en application de ce paragraphe aux termes du paragraphe 6(3);



	
b)fournis en application du paragraphe 6(4).







	2019, ch. 13, art. 130
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10.3(1)Le ministre peut communiquer des renseignements fournis en application du paragraphe 6(2) ou rputs l'avoir t en application de ce paragraphe aux termes du paragraphe 6(3):




	
a)afin d'obtenir de l'assistance pour identifier les personnes inscrites qui sont ou seront vraisemblablement  bord d'un aronef, si les renseignements concernent une personne  l'gard de laquelle le ministre a des raisons de croire qu'il s'agit d'une personne inscrite;



	
b)afin de se conformer soit  un subpoena,  un document ou  une ordonnance d'un tribunal, d'une personne ou d'un organisme ayant le pouvoir de contraindre  la production de renseignements, soit  des rgles de procdure se rapportant  la production de renseignements.
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Personnes inscrites

(2)Sous rserve de l'article 12, le ministre peut, afin d'assurer la sret des transports ou de prvenir un dplacement vis  l'alina 8(1)b), communiquer des renseignements fournis en application du paragraphe 6(2) ou rputs l'avoir t en application de ce paragraphe aux termes du paragraphe 6(3), si les renseignements concernent une personne inscrite.







	2019, ch. 13, art. 130
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Communication - autres renseignements
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11Sous rserve de l'article 12, le ministre peut, afin d'assurer la sret des transports ou de prvenir un dplacement vis  l'alina 8(1)b), communiquer des renseignements obtenus dans l'exercice des attributions qui lui sont confres au titre de la prsente loi, sauf les renseignements fournis en application du paragraphe 6(2) ou rputs l'avoir t en application de ce paragraphe aux termes du paragraphe 6(3).





	2015, ch. 20, art. 11  11 

	2019, ch. 13, art. 130
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tats trangers
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12Le ministre peut conclure, avec le gouvernement d'un tat tranger, l'une de ses institutions ou un organisme international, un accord crit portant sur la communication de tout renseignement qu'il est autoris  communiquer au titre du paragraphe 10.3(2) ou de l'article 11; il ne peut lui communiquer tout ou partie de la liste que conformment  l'accord.





	2015, ch. 20, art. 11  12 

	2019, ch. 13, art. 130
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Communication aux parents
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12.1Le ministre peut communiquer aux parents d'un enfant, ou au tuteur qui a les droits et les responsabilits d'un parent  l'gard de cet enfant, le fait que ce dernier n'est pas une personne inscrite.





	2019, ch. 13, art. 131
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Ministre des Transports
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13Afin d'assister le ministre dans l'application et l'excution de la prsente loi, le ministre des Transports peut:




	
a)communiquer la liste aux transporteurs ariens et aux exploitants de systmes de rservation de services ariens;



	
b)recueillir auprs des transporteurs ariens et des exploitants de systmes de rservation de services ariens les renseignements fournis en application du paragraphe 6(4);



	
c)communiquer aux transporteurs ariens toute directive donne en vertu de l'article 9;



	
d)communiquer au ministre et  toute autre personne ou entit vise  l'article 10 les renseignements recueillis auprs des transporteurs ariens et des exploitants de systmes de rservation de services ariens.







	2015, ch. 20, art. 11  13 

	2019, ch. 13, art. 132
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Agence des services frontaliers du Canada
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14L'Agence des services frontaliers du Canada peut assister le ministre dans l'application et l'excution de la prsente loi, notamment en communicant au ministre et  toute autre personne ou entit vise  l'article 10 les renseignements recueillis auprs des transporteurs ariens et des exploitants de systmes de rservation de services ariens portant sur une personne inscrite ou sur une personne  l'gard de laquelle le ministre ou le ministre des Transports a inform l'Agence qu'il a des raisons de croire qu'il s'agit d'une personne inscrite.





	2015, ch. 20, art. 11  14 

	2019, ch. 13, art. 133
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Recours administratif
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15(1)La personne inscrite ayant fait l'objet d'un refus de transport  la suite d'une directive donne en vertu de l'article 9 peut, dans les soixante jours suivant le refus, demander par crit au ministre que son nom soit radi de la liste.
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Prolongation

(2)Le ministre, s'il est convaincu qu'il existe des circonstances exceptionnelles le justifiant, peut prolonger le dlai vis au paragraphe (1).
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Observations

(3)Le ministre accorde au demandeur la possibilit de faire des observations.
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Dcision du ministre

(4) la rception de la demande, le ministre dcide s'il existe encore des motifs raisonnables qui justifient l'inscription du nom du demandeur sur la liste.
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Avis de la dcision au demandeur

(5)Le ministre donne sans dlai au demandeur un avis de la dcision qu'il a rendue relativement  la demande.
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Prsomption

(6)S'il ne rend pas sa dcision dans les cent vingt jours suivant la rception de la demande ou dans les cent vingt jours suivant cette priode s'il n'a pas suffisamment de renseignements pour rendre sa dcision et qu'il en avise le demandeur durant la premire priode de cent vingt jours, le ministre est rput avoir dcid de radier de la liste le nom du demandeur.







	2015, ch. 20, art. 11  15 

	2019, ch. 13, art. 134
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Dcisions au titre de la prsente loi
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16(1)Le prsent article s'applique  toute demande d'appel d'une directive donne en vertu de l'article 9 et d'une dcision du ministre prise au titre des articles 8 ou 15.
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Demande

(2)La personne inscrite ayant fait l'objet d'un refus de transport  la suite d'une directive donne en vertu de l'article 9 peut prsenter  un juge une demande d'appel de la dcision vise  l'article 15 dans les soixante jours suivant la rception de l'avis vis au paragraphe 15(5).
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Dlai supplmentaire

(3)Malgr le paragraphe (2), une personne peut prsenter une demande d'appel dans le dlai supplmentaire qu'un juge peut, avant ou aprs l'expiration de ces soixante jours, fixer ou accorder.
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Dcision

(4)Ds qu'il est saisi de la demande, le juge dcide si la dcision est raisonnable compte tenu de l'information dont il dispose.
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Radiation de la liste

(5)S'il conclut que la dcision vise  l'article 15 n'est pas raisonnable, le juge peut ordonner la radiation du nom de l'appelant de la liste.
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Procdure

(6)Les rgles ci-aprs s'appliquent aux appels viss au prsent article:


	
a) tout moment pendant l'instance et  la demande du ministre, le juge doit tenir une audience  huis clos et en l'absence de l'appelant et de son conseil dans le cas o la divulgation des renseignements ou autres lments de preuve en cause pourrait porter atteinte, selon lui,  la scurit nationale ou  la scurit d'autrui;



	
b)il lui incombe de garantir la confidentialit des renseignements et autres lments de preuve que lui fournit le ministre et dont la divulgation porterait atteinte, selon lui,  la scurit nationale ou  la scurit d'autrui;



	
c)il veille tout au long de l'instance  ce que soit fourni  l'appelant un rsum de la preuve qui ne comporte aucun lment dont la divulgation porterait atteinte, selon lui,  la scurit nationale ou  la scurit d'autrui et qui permet  l'appelant d'tre suffisamment inform de la thse du ministre  l'gard de l'instance en cause;



	
d)il donne  l'appelant et au ministre la possibilit d'tre entendus;



	
e)il peut recevoir et admettre en preuve tout lment - mme inadmissible en justice - qu'il estime digne de foi et utile et peut fonder sa dcision sur celui-ci;



	
f)il peut fonder sa dcision sur des renseignements et autres lments de preuve mme si un rsum de ces derniers n'est pas fourni  l'appelant;



	
g)s'il dcide que les renseignements et autres lments de preuve que lui fournit le ministre ne sont pas pertinents ou si le ministre les retire, il ne peut fonder sa dcision sur ces renseignements ou ces lments de preuve et il est tenu de les remettre au ministre;



	
h)il lui incombe de garantir la confidentialit des renseignements et autres lments de preuve que le ministre retire de l'instance.
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Dfinition de juge

(7)Au prsent article, juge s'entend du juge en chef de la Cour fdrale ou du juge de cette juridiction dsign par celui-ci.







	2015, ch. 20, art. 11  16 

	2019, ch. 13, art. 135











[bookmark: art17][bookmark: art17]


Protection des renseignements  l'appel



Copier le texte Copier la rfrence English Documents citants (0)



17L'article 16 s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'appel de la dcision rendue au titre de cet article et  tout appel subsquent.
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Gnralits
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[bookmark: art18] 
Destruction des renseignements - ministre
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18(1)Malgr toute autre loi fdrale, notamment la Loi sur l'accs  l'information et la Loi sur la protection des renseignements personnels, le ministre dtruit, dans les sept jours suivant la date du dpart d'un vol vis par rglement ou, en cas d'annulation, dans les sept jours suivant la date d'annulation de ce vol, les documents, registres ou fichiers contenant les renseignements ci-aprs relatifs  une personne qui est, qui tait ou qui devait vraisemblablement tre  bord de l'aronef, sauf si ces derniers sont raisonnablement ncessaires pour l'application de la prsente loi:




	
a)les renseignements fournis au ministre en application du paragraphe 6(2) ou rputs l'avoir t en application de ce paragraphe aux termes du paragraphe 6(3);



	
b)les renseignements fournis au ministre en application du paragraphe 6(4);



	
c)les renseignements communiqus au ministre en vertu de l'alina 13d), qui ont t fournis  l'origine au ministre des Transports en application du paragraphe 6(4).
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Destruction des renseignements - ministre des Transports, etc.

(2)Malgr toute autre loi fdrale, notamment la Loi sur l'accs  l'information et la Loi sur la protection des renseignements personnels, le ministre des Transports ou toute personne ou entit vise par rglement pour l'application du paragraphe 6(4) dtruit, dans les sept jours suivant la date du dpart d'un vol vis par rglement ou, en cas d'annulation, dans les sept jours suivant la date d'annulation de ce vol, les documents, registres ou fichiers contenant les renseignements qui lui sont fournis en application du paragraphe 6(4) relativement  une personne qui est, qui tait ou qui devait vraisemblablement tre  bord de l'aronef, sauf si ces derniers sont raisonnablement ncessaires pour l'application de la prsente loi.
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Destruction des renseignements - personne ou entit vise  l'article 10

(3)Malgr toute autre loi fdrale, notamment la Loi sur l'accs  l'information et la Loi sur la protection des renseignements personnels, le ministre ou toute autre personne ou entit vise  l'article 10 dtruit, dans les sept jours suivant la date du dpart d'un vol vis par rglement ou, en cas d'annulation, dans les sept jours suivant la date d'annulation de ce vol, les documents, registres ou fichiers contenant les renseignements ci-aprs qui lui sont communiqus au titre de l'article 10 relativement  une personne qui est, qui tait ou qui devait vraisemblablement tre  bord de l'aronef, sauf si ces derniers sont raisonnablement ncessaires pour l'application de la prsente loi:


	
a)les renseignements qui ont t fournis  l'origine en application du paragraphe 6(2) ou qui sont rputs l'avoir t en application de ce paragraphe aux termes du paragraphe 6(3);



	
b)les renseignements qui ont t fournis  l'origine au ministre, au ministre des Transports ou  toute personne ou entit en application du paragraphe 6(4).











	2015, ch. 20, art. 11  18 

	2019, ch. 13, art. 136
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Maintien des droits
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19Il est entendu que la prsente loi ne porte aucunement atteinte  la collecte,  l'utilisation,  la communication et  la conservation de renseignements par ailleurs licites.





	2015, ch. 20, art. 11  19 

	2019, ch. 13, art. 136











[bookmark: Interdictions__40793][bookmark: Interdictions__40793]

Interdictions
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[bookmark: art20] 
Interdiction - liste
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20(1)Il est interdit de communiquer la liste, sauf pour l'application des articles 10, 11, 12 et 13.
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Interdiction - gnral

(2)Il est interdit de communiquer le fait qu'une personne est, a t, n'est pas ou n'a pas t une personne inscrite, sauf:


	
a)pour l'application des articles 10 et 10.3  16;



	
b)si cela est ncessaire pour le respect des lois fdrales ou provinciales ou pour la tenue d'activits licites;



	
c)en conformit avec un subpoena, un document ou une ordonnance d'un tribunal, d'une personne ou d'un organisme ayant le pouvoir de contraindre  la production de renseignements ou avec des rgles de procdure se rapportant  la production de renseignements;



	
d)si une personne communique le fait qu'elle-mme est ou a t une personne inscrite;



	
e)si le ministre a communiqu au titre de l'article 12.1 le fait que cette personne n'est pas une personne inscrite, dans le cas o ce renseignement est communiqu  nouveau par quiconque.
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Interdiction - transporteur arien

(3)Malgr le paragraphe (2), il est interdit  tout transporteur arien et  tout exploitant de systmes de rservation de services ariens de communiquer tout renseignement relatif  une personne inscrite ou le fait qu'une personne est, a t, n'est pas ou n'a pas t une personne inscrite, sauf:


	
a)pour l'application des articles 6 et 30;



	
b)en conformit avec un subpoena, un document ou une ordonnance d'un tribunal, d'une personne ou d'un organisme ayant le pouvoir de contraindre  la production de renseignements ou avec des rgles de procdure se rapportant  la production de renseignements;



	
c)si le ministre a communiqu au titre de l'article 12.1 le fait que cette personne n'est pas une personne inscrite, dans le cas o ce renseignement est communiqu  nouveau par quiconque.











	2015, ch. 20, art. 11  20 

	2019, ch. 13, art. 137
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[bookmark: art21] 
Interdiction - personnes et biens
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21(1)Il est interdit  toute personne dont le contrle est exig par une directive donne en vertu de l'article 9 de monter ou de demeurer  bord d'un aronef ou de pntrer ou de demeurer dans une zone strile  moins qu'elle ne consente aux contrles exigs par la directive:




	
a)soit de sa personne;



	
b)soit des biens qu'elle se propose d'emporter ou de placer  bord de l'aronef ou, selon le cas, des biens qu'elle y a dj emports ou placs ou qu'elle a emports  l'intrieur de la zone strile.
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Interdiction - transporteurs ariens

(2)Il est interdit aux transporteurs ariens de transporter une personne sans qu'elle ait subi les contrles exigs par une directive donne en vertu de l'article 9.
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Entrave
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22Il est interdit d'entraver dlibrment l'action d'une personne exerant ses attributions au titre de la prsente loi.
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Infractions et peines
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[bookmark: art23] 
Contravention
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23(1)Quiconque contrevient aux articles 6, 20 ou 21,  une directive donne en vertu de l'article 9 ou  toute disposition d'un rglement pris en vertu de la prsente loi est coupable d'une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire.
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Contravention  l'article 22

(2)Quiconque contrevient  l'article 22 est coupable d'une infraction punissable sur dclaration de culpabilit:


	
a)soit par mise en accusation;



	
b)soit par procdure sommaire.
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Peines: personnes physiques

(3)La personne physique dclare coupable d'une infraction vise au paragraphe (2), punissable sur dclaration de culpabilit par mise en accusation, encourt un emprisonnement maximal d'un an et une amende maximale de 5000$ ou l'une de ces peines.
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Peines: personnes morales

(4)La personne morale dclare coupable d'une infraction vise au paragraphe (2), punissable sur dclaration de culpabilit par mise en accusation, encourt une amende maximale de 500000$.
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Exclusion de l'emprisonnement

(5)La personne dclare coupable d'une infraction  la prsente loi ou  ses rglements punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire ne peut encourir d'emprisonnement pour cette infraction ni pour dfaut de paiement de l'amende impose.
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Recouvrement des amendes

(6)Lorsqu'une personne dclare coupable d'une infraction  la prsente loi ou  ses rglements ne paie pas l'amende dans le dlai imparti, la dclaration de culpabilit, sur prsentation devant la juridiction suprieure, y est enregistre. Ds lors, elle devient excutoire, et toute procdure d'excution peut tre engage, la condamnation tant assimile  un jugement de cette juridiction obtenu par Sa Majest du chef du Canada contre la personne en cause pour une dette dont le montant quivaut  l'amende.
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Recouvrement des frais

(7)Tous les frais entrans par l'enregistrement peuvent tre recouvrs comme s'ils avaient t enregistrs avec la dclaration de culpabilit.
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Moyens de dfense
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24Nul ne peut tre reconnu coupable d'avoir contrevenu  la prsente loi -  l'exception de l'article 22 -,  ses rglements ou  une directive donne en vertu de l'article 9 s'il a pris toutes les prcautions voulues pour s'y conformer.
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Poursuites
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Prescription
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25Les poursuites visant une infraction  la prsente loi ou  ses rglements punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire se prescrivent par douze mois  compter de la perptration de l'infraction.
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Authenticit des documents
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26Dans toute action ou procdure engage au titre de la prsente loi et de ses rglements, le document cens tre une copie, certifie conforme par le ministre ou le ministre des Transports, d'un document tabli, donn ou dlivr en application de la prsente loi fait foi, sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire:




	
a)de l'authenticit de l'original;



	
b)du fait que l'original a t tabli, donn ou dlivr par la personne qui y est nomme, ou sous son autorit, ou dpos auprs d'elle,  la date ventuellement indique dans la copie;



	
c)du fait que l'original a t sign, certifi, attest ou pass par les personnes et de la manire indiques dans la copie.
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Inscription
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27Dans toute action ou procdure engage au titre de la prsente loi ou de ses rglements, les inscriptions portes aux registres dont cette loi ou ces rglements exigent la tenue font foi, sauf preuve contraire, de leur contenu contre l'auteur des inscriptions ou le responsable de la tenue des registres.
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Pouvoirs d'inspection
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[bookmark: art28] 
Pouvoirs d'entre, de saisie et de rtention
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28(1)Le ministre des Transports peut:




	
a) toute fin lie  la vrification du respect de la prsente loi, entrer dans tout lieu aux fins d'inspection ou de vrification - notamment monter  bord d'un aronef, entrer dans un arodrome, dans des installations aronautiques ou dans tout lieu utilis par l'Administration canadienne de la sret du transport arien -, que l'inspection ou la vrification porte ou non sur le lieu o elle est effectue ou sur la personne qui en a la possession, l'occupe ou en est responsable;



	
b)emporter, pour examen ou, dans le cas d'un document, pour reproduction, tout document ou autre objet se trouvant dans le lieu.
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Usage d'ordinateurs et de photocopieuses

(2)Dans le cadre de la visite qu'il effectue en vertu de l'alina (1)a), le ministre des Transports peut:


	
a)utiliser ou faire utiliser tout ordinateur ou systme informatique se trouvant sur place pour prendre connaissance des donnes qu'il contient ou auxquelles il donne accs;



	
b)obtenir ces donnes sous forme d'imprim ou toute autre forme intelligible et les emporter aux fins d'examen ou de reproduction;



	
c)utiliser ou faire utiliser le matriel de reprographie se trouvant sur place pour faire des copies de tous livres, registres, donnes lectroniques et autres documents.















[bookmark: art28par3][bookmark: art28par3]



	
Mandats

(3)Les articles 487  492 du Code criminel s'appliquent aux infractions - prtendues ou commises -  la prsente loi.
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Immunit
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29La personne autorise par le ministre des Transports  vrifier le respect des dispositions de la prsente loi et de ses rglements, des directives donnes en vertu de l'article 9 ou l'efficacit du matriel, des systmes et procds utiliss  l'gard de la liste peut,  cette fin, sans se rendre coupable d'une infraction, commettre un acte ou une omission qui constitue une contravention  la prsente loi ou  ses rglements.









[bookmark: art30][bookmark: art30]


Obligation d'assistance
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30Le propritaire ou le responsable du lieu visit en vertu du paragraphe 28(1), ainsi que toute personne qui s'y trouve, sont tenus:




	
a)d'accorder au ministre des Transports toute l'assistance que celui-ci peut valablement exiger pour lui permettre d'exercer ses pouvoirs au titre de ce paragraphe;



	
b)de fournir au ministre des Transports les renseignements que celui-ci peut valablement exiger pour lui permettre d'exercer ses attributions au titre de la prsente loi.
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[bookmark: art31] 
Mesures
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31(1)S'il estime qu'un transporteur arien contrevient  toute disposition de la prsente loi,  ses rglements ou  une directive donne en vertu de l'article 9, le ministre des Transports peut prendre des mesures enjoignant  quiconque de faire ou de cesser de faire quoi que ce soit qui lui parat raisonnable et ncessaire en vue du respect de la prsente loi, de ses rglements ou des directives, notamment en ce qui concerne:




	
a)le dplacement des personnes ou le mouvement des aronefs dans les arodromes ou autres installations aronautiques;



	
b)le droutement d'aronefs vers un lieu d'atterrissage dtermin.







	
Loi sur les textes rglementaires

(2)Est soustraite  l'application de la Loi sur les textes rglementaires toute mesure prise en vertu du paragraphe (1).
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Rglements
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Rglements
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32Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements pour l'application et l'excution de la prsente loi, notamment pour:




	
a)rgir la vrification de l'identit des passagers ariens;



	
b)rgir l'utilisation et la protection des directives prises en vertu de l'article 9 ainsi que l'utilisation et la protection des renseignements fournis par le ministre ou le ministre des Transports aux transporteurs ariens et aux exploitants de systmes de rservation de services ariens;



	
c)interdire  un transporteur arien de transporter un passager dont l'apparence ne correspond pas  son identification;



	
d)prendre toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente loi.







	2015, ch. 20, art. 11  32 

	2019, ch. 13, art. 138











[bookmark: Disposition_transitoire__59389][bookmark: Disposition_transitoire__59389]

Disposition transitoire
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Article 16
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33L'article 16 s'applique  toute dcision concernant une personne inscrite et prise avant l'entre en vigueur de la prsente loi:




	
a)soit par le ministre en vertu de l'alina 4.81(1)b) de la Loi sur l'aronautique aprs que les attributions du ministre des Transports lui ont t transfres par le dcret C.P. 2011-34 du 1er fvrier 2011, portant le numro d'enregistrement TR/2011-10;



	
b)soit par le ministre des Transports en vertu de l'article 4.76 de la Loi sur l'aronautique.













